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Le code civil de 1975 a innové en consacrant des principes généraux 

inédits jusque là. Bien que le principe de l ’autonomie de la volonté y soit 

avéré, les dispositions prônant la protection du contractant faible en limitent 

considérablement la portée.

Parmi les dispositions exprimant une conception libérale ou individualiste 

du contrat, figurent essentiellement les articles 59 et 106 du code civil. Le 

prem ier consacre le principe du consensualisme. 1 Le second, repris de l ’article 

1134 du code Napoléon donne primauté à la volonté des contractants. Il 

dispose : « Le c-ontrat fait la loi des parties. Il ne peut être révoqué, ni modifié 

que de leur consentem ent mutuel ou pour les cause-s pré١mes par la loi. » 

Ainsi, les obligations puisent leurs sourc.es dans la volontédes c o n tra c ta s ,  

laquelle s ’impose aux parties engagées, aux tiers et au juge. Tels sont les 

effets du principe en vertu duquel le contrat a une force obligatoire, identique 

à celle de la'loi.

1- A rticle 59: Le contrat se form e dès que les parties ont échangé leurs volontés concordantes, 
sans préjudice des d ispositions légales.
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Par ailleurs, la tendance qui se dégage de la pratique est une application 

stricte de la force obligatoire du C0nttat.2 A ffirm er cependan t et partan t de 

ces textes, que le législateur algérien a opte pour une concep tion  libérale du 

contrat serait faire œ uvre de précipitation. N ous relèverons effectivem ent 

que d ’autres règles m ettent en lum ière dans la re la tion  contractuelle , non 

pas la volonté des parties m ais l’équilibre contractuel et l ’équité. Il en est 

ainsi notam m ent, de l ’article 110 re la tif  aux clauses abusives dans le contrat 

d ’adbésion et de 1’alinéa trois de l ’article 107 tra itan t de l ’im prévision .

D ’autres textes, tels que ceux co irespondant à  la théo rie  des v ices du 

consentem ent, illustrent la coexistence dans notre  code, des conceptions 

libérale et sociale du contrat. Initialem ent, la théorie des vices du consentem ent 

a été bâtie autour de la liberté contractttelle. O n ne cherche pas à équilibrer 

les prestations contractuelles, ni à réa liser l’équité. O n do it s ’assu rer que le 

consentem ent ém anant de chaque con tractan t est sain e t éclairé . C ette idée est 

exprim ée à travers les vices de l ’eireur, du dol et de la v io lence dont' les règles 

sont reprises du droit fran؟ a ٤s.3

M ais le législateur de 1975 a adjo in t dans l ’artic le  90 du  code civil, un 

autre vice inexistant en droit français qui est l ’exp lo ita tion  lésionnaire  inspirée 

du code égyptien. L’exp lo ita tion  lésionnaire  con tra irem ent aux  au tres v ices du 

consentem ent m et l ’accent sur la ju s tice  sociale et l ’équ ilib re  c o n trac tu e l.،

De m êm e, les règles d ’in terprétation  du con tra t reflè ten t la dualité  de la 

position du législateur quant à la  concep tion  du contrat. C ’est la vo lon té  des 

parties qui est la source du con tra t et ce faisant, « si les term es du  contrat 

sont clairs, on ne peut s ’en écarter, potir rechercher, pa r vo ie  d ’in terprétation ,

2- C our Suprêm e, C liam bre C o m m ercia le  et m aritim e: arrêt du Jém ars 1983, La revue  
judiciaire 1989 n ٠2, P.39; arrêt du 7 ja n v ier  ï 997, La revue ju d ic ia ire  2 0 0 1 . 2 ا , ؛ , P .2 2 C .ا  our  
Suprême, Cham bre foncière: arrêt du 17 ju il le t  2 0 0 2 , L a revu e ju d ic ia ire  2 0 0 3  n٥ l ,p .3 3 1 .
3- V IA L A R D  (A ): D roit C iv il. La fo n n a tio n  du contrat. O P U . P 4 7
4- B E N C H E N E B  (A ): La théorie  gén éra le  du contrat O P U . P .53.
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quelle a été la volonté des parties, »(article 111 alinéa premier). Un coirectif 

est néanmoins apporté par l’article 112 qui ordonne au juge d ’interpréter le 

doute en faveur du débiteur et dans tous les cas au profit de la partie adhérente: 

ce qui correspond plus à une conception sociale du contrat.

Ce faisceau de textes démontre, si besoin est, que notre droit commun est 

empreint d ’une certaine ambigu'1'té. La liberté contractuelle existe certes, mais 

elle est subordonnée à des règles impératives qui en diminuent fortement la 

portée. C ’est ce qui a fait dire à un auteur que « le principe est l’absence 

d ’autonomie » et que la « liberté contracttrelle est une liberté surveillée ؛ la 

force obligatoire du contrat est une force limitée, qui peut être remise en cause 

au nom de principes supérieurs. »5

Le législateur n ’a donc pas attendu la promulgation de la première 

loi relative aux règles générales de protection du consommateur en 19896 

pour mettre l ’équilibre des prestations contracttielles, au cœur du dispositif 

législatif régissant le contrat, traduisant ainsi sa volonté de venir au secours 

du contractant faible. Le législateur consumériste n ’a pas l ’exclusivité de cet 

engagement, comme il n ’en a pas été le précurseur.

La cohabitation entre les règles protectrices contenues dans le droit 

commun des obligations et celles préconisées par le droit de la consommation 

nous invite à éviter d ’en faire une lecture cloisonnée. Nous verrons e-n effet, 

que les textes eux-m êm es tendent à jeter des ponts entre le droit commun et 

le droit spécial. L’étude des règles protectrices du contractant faible requiert 

une approche qui prenne en compte cette spécificité. C ’est pourquoi, avant 

de passer en revue les mécanismes de protection du contractant faible (2ème 

5" V I A L A R . (A ): op.cit. P.59.
6- Loi n٥0 9 -02  du 07 février ١989  abrogée par la loi n٥09-03 du 25 février 2009  relative à la 
protection du consom m ateur et à la répression des fraudes..

21



R ev u e  A lg é r ie n n e  d es  S c ie n c e s  J u r id iq u e s , E c o n o m iq u e s  e t P o lit iq u e s

partie) il est indispensable de fixer au  p réalab le  les critères de déterm ination 

du contractant à protéger (1ère partie).

ï-  critères de d éterm in a tio n  du c o n tr a c ta n t à p roteger .

L’analyse des règles protectrices, au tan t dans le d ro it com m un, que dans 

le droit de la consom m ation, fa it apparaître deux critères essen tie ls  pennettan t 

de définir le bénéficiaire de la protection.

La qualité du contractant constitue le p rem ier (A ), le second est lié à la 

bonne foi et à l ’équité (B). و

A - critère lie à la q u a lité  du  co n tra c ta n t.

S agissant de la protection du con tractan t fa ib le , la  qualité  de celui-ci 

est rattachée au type de contrat par lequel il s ’engage. O n d istingue  à  cet 

égard, entre le contrat égalitaire, conclu  en tte  deux  p ro fessionnels  ou deux 

consom m ateurs et le contrat de consom m ation  qui lie un  consom m ateu r à 

un professionnel. Le dro it com m un des ob ligations gouverne le prem ier, 

alors que le second est soum is au d ro it de la  consom m ation . O n consta te  à 

ce sujet, que ce qui fonde la  p ro tection  du con tractan t faib le , c ’est d ’une part 

sa qualité de consom m ateur en d ro it de la  consom m ation  (1) e t d ’au tre  part, 

celle d adhérent à un con tra t d ’adhésion  dans le d ro it com m un  des ob ligations 

(2). Cette dichotom ie nous interroge sur la  re la tion  en tre  les deux.

Si effectivem ent cette d ifférencia tion  sem ble de p rim e abord nette , force 

est de constater cependant, que la frontière  en tre  les deux  dro its n 'e s t  pas 

étanche (3). N ous relèverons en  outre, que la qualité  de d éb iteu r dans le rapport 

d ’obligation suffit, m êm e si c ’est dans une m oindre  m esure en com paraison  

avec celle de consom m ateur et d ’adhérent, pou r le qualifier de con tractan t 

faible, éligible à la p ro tection  (4).
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La p ro tec tion  du  con trac tan t faible

1- La qualité  de consom m ateur :

Il est acquis que le droit de la consommation a pour vocation essentielle 

la protection du c-onsommateur. Les règles qu’il édicte tendent vers ce but. 

Le consom m ateur en est le bénéficiaire exclusif d ’après la terminologie 

employée par le législateur. Ainsi l’article premier de la loi du 25 février 

2009 7relative à la protection du consommateur et à la répression des fi'audes, 

énonce d ’em blée qtte son objet est « de fixer des règles générales relatives à 

la protection du consommateur...

Pareillement, les obligations : d ’hygiène, de salubrité et d ’innocuité 

des denrées alim entaires, de la sécurité, de la conformité, de la garantie des 

produits ainsi que l ’obligation d ’infonnation, sont dues au consommateur.

Mais com m ent définir le consommateur en droit algérien ?

Aux term es de l ’article 3 de la loi relative à la protection du consommateur 

e tà  la répression des fraudes, le consommateur est : « toute personne physique 

ou m orale qui acquiert, à titre onéreux ou grafilit, un bien ou un service destiné 

à une utilisation finale, pour son besoin propre ou pour le besoin d ’une autre 

personne ou d ’un animal dont il a la charge.8 »

7- JORA n٥15 du 0 8 /0 8  2009 . La loi du 25 février 2009  abroge la lo i du 7 février 1989  
relative aux règles générales de protection du consommateur.
8- N ous noterons q u ’avant la prom ulgation de la loi du 25 février 2 0 0 9 ١ ce n ’est pas la loi 
du 7 février 1989 qui définit le consom mateur, m ais l’article 2 a lin éa io  du décret ex écu tif  
n٥90 - 39 du 30 janvier 1990 relatif au contrôle de à la qualité, et à la répression des fraudes ؛ 
A ux term es de ce  texte, on ente.nd par « consom mateur : toute personne qui acquiert, à tifre 
onéreux ou gratuit, un produit ou service de.st؛né à une utilisation intermédiaire ou finale, 
pour son besoin  propre ou pour le besoin d ’une autre personne ou d’un animal dont il a la 
cliarge. »
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Le consom m ateur est déterm iné par rapport à  Ja re la tion  contractuelle 

q u ’il a établie avec un professionnel, ou selon  la te rm ino log ie  em p loyée  par 

le législateur de 2009, l ’in tervenant. Ce dern ier est défini dans l ’a rtic le  3 de la 

loi relative à  la p ro tection  du  consom m ateur et à la rép ression  des fraudes ؛ il 

s ’agit de « toute personne physique ou  m orale  in te rvenan t dans le processus 

de m ise à la consom m ation  des produits. »

Le consom m ateur est donc toute personne physique  oti m ora le  qui 

acquiert à des fins persoim elles ou  fam ilia les, c .e s t-a d ire  à  des fins non 

professionnelles, un bien  ou  un  service.

Cette défin ition  exprim e une approche stric te  en  ce sens, e t o n  le regrette, 

qu elle exclue clairem ent d ’une part, l ’u tilisa teu r qui n ’est pas l ’acquéreur 

et d autre part, le. p rofane qui ag it à  des fins p ro fessionnelles . E lle  renvoie 

dans le m êm e tem ps à la défin ition  économ ique pu isque  l ’u tilisa tio n  visée 

est finale. Le consom m ateur au sens économ ique, est la  personne  qui réalise 

1 acte final de 1 activ ité économ ique, en l ’occurrence  la co n so m m atio n  qui 

suit les phases de p roduction  e t de d isttibu tion . Le co n cep t de consom m ateu r 

est lié à  1 u tilisation  finale du  p rodu it ou  d u  service. « Le co n so m m ateu r est 

1 intervenant situé en  fin de chaîne du  p rocessus économ ique. »9.

N ous noterons que le lég islateur de 2009 s ’est dém arqué de la défin ition  

du consom m ateur con tenue dans l ’article 2 du  décre t 90- 39 du  30 ja n v ie r 

٤ 990 re la tif  au contrô le  de la  qualité  e t à  la rép ression  des fraudes. A ux  term es 

de ce texte, on en tend  par « consom m ateur : tou te  personne qui acqu iert, à  titre  

onéreux ou gratuit- un  p rodu it ou sendce , destiné à  une u tilisa tion  in term éd iaire  

ou finale, potir son beso in  propre ou pou r le beso in  d ’une autre- personne 

ou d ’un anim al dont il a la  charge. » Il est vrai que la désignation  com m e 

consom m ateur, de l ’u tilisa teu r in tem iéd ia ire  du  p rodu it ou du serv ice ati m êm e
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L a  p ro tec tion  du con trac tan t faib le

titre que !’utilisateur final, a je té  un doute dans les esprits. Si cet élém ent est 

le plus souvent apprécié par rapport au but poursuivi par l’acquéreur (à titre 

personnel ou professionnel),10 certains auteurs en ont abusivement déduit 

une volonté d ’étendre la notion de consomm ateur au professionnel.il

En tout état de cause, en envisageant l’bypothèse dans laquelle est 

considérée com m e consommateur, la personne qui fait du produit ou dti 

service une utilisation intermédiaire, la notion juridique du consommateur ne 

coïnciderait plus alors avec celle prônée en économie.

Il est en outre perm is de se demander si une telle notion du consommateur 

répond bien atix objectifs du droit de la consommation? Celui-ci tend 

effectivement à la protection du contractant faible, qui est présumé ne pas 

avoir les m oyens de se protéger lui-même, contrairement au professionnel qui 

par définition a la  capacité économique, technique et juridique de réaliser ce à 

quoi il s ’engage dans une relation contractuelle. Or force est de constater que 

le critère de la  finalité de l ’acquisition ne reflète pas une. telle idée.12

Dans notre droit, la cause du déséquilibre entre le consomm ateur 

et l’intervenant n ’est pas à rechercher dans le domaine technique ou 

économique. Ce n ’est ni l’absence de connaissanc-es techniques concernant 

10' M oualek (B ): La protection pénale du consom m ateur dans la législation  algérienne. 
RASJEP 1999, n ٥2, p .2 3 ١ article en arabe.
11- B oulahya- B ou kliem is (A ): Les règles juridiques de protection du consom m ateur 
protection du consom m ateur et la responsabilité qui en résulte. Dar Houm a 2000, P.25, 
ouvrage en arabe. D jeroud (Y ) : Le contrat de vente et la protection du consom m ateur en 
droit algérien. T h èse  en arabe. Faculté de Droit d ’Alger, 2002) P. 17. )

12- Martin (R ) : Le consom m ateur abusif. D alloz 1987, chronique, P. 180. Ferrier (D.) : La 
protection du consom m ateur. D a llo z .P.14 ؛1996 
Cathelineau (A ) : La notion  de consom m ateur en droit interne ؛ A propos d ’une d érive ... in 
Contrats- Concurrence^ C onsom m ation  1999, p.4.
Lubv (M ) : La notion  de consom m ateur en droit communautaire: une com m ode  
inconstance.
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le produit ou le service, ni l ’in fériorité  économ ique qui fait le consom m ateur. 

A insi un professionnel qui acquiert un  p rodu it ou un  serv ice dans son 

dom aine de com pétence à  des fins personnelles ou fam ilia les est considéré 

com m e consom m ateur: alors que si l ’acqu isition  est faite pour des besoins 

professionnels dans un dom aine qui lui est to ta lem en t étranger, il perd  cette 

qualité.

Il est à déplorer que le lég islateur n ’a it pas rectifié la  no tion  de 

consom m ateur en prenant en  com pte le critère  techn ique, é larg issan t de ce 

fait la protection au p rofessionnel qui n ’ag it pas, lors d ’un  con tra t donné, 

dans le dom aine strict de son activité. P ourtan t le lég islateu r est in tervenu 

en 2004 pour définir à nouveau  le consom m ateur com m e « tou te  personne 

physique ou m orale qui acqu iert ou  u tilise , à  des fins excluan t tou t caractère 

professionnel, des biens ou  des services m is en vente  ou o f f e r ts A ؤ) 13.  priori 

ce texte précise la  défin ition  précédente. A  cet effet, il v ise  expressém ent 

la  personne m orale e t la  personne physique levan t ainsi tou te  équ ivoque 

et a supprim é la référence aux m odes d ’u tilisation . Il la  com plète  aussi en 

considérant l ’u tilisa teur com m e consom m ateur, ce qui é larg it cette  notion. 

A  cet égard, il convient de no ter avec reg re t que le term e « u tilisa teu r » ne 

figure poin t dans l ’artic le  en  arabe qui constitue  le texte officiel applicable  

par les tribunaux: ce qui p o u ira it conduire  à ex iger que le consom m ateu r soit 

lié au professionnel par un contrat, excluan t alors l ’u tilisa teu r du bénéfice de 

la prote.ction et aboutissan t par là, à  la  réduction  du  cham p d ’app lica tion  du 

droit de la  consom m ation.

La pro tection  du  dro it de la  consom m ation  bénéficié au  con tractan t 

répondant à  la  définition de consom m ateur. C ’est cette  qualité  qui d é ten n in e

13- A rticle 3 -2  de la lo i du 23  ju in  2 0 0 4  fixan t les règ le s  a p p lica b les  au x  pratiques  
com m erciales.
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la nature .juridique du contrat de consommation et sa soumission au droit de 

la consom m ation dont l’objectif est de veiller à ses intérêts.

2- Pareillem ent, la qualité du contractant joue un rôle clé dans la 

détermination de la partie éligible à la protection prescrite dans le droit 

commun des obligations. L’accent est ainsi mis sur le contrat d ’adhésion 

dont la définition peut être déduite de l’article 70 de notre code civil qui 

édicte : « L’acceptation dans un contrat d ’adhésion résulte de l’adhésion 

d ’une partie à un projet réglementaire que l’autte établit sans en permettre la 

discussion. » La spécificité de ce contrat est ainsi mise en exergue. Elle réside 

dans le fait que ce contrat m et en rapport deux con tactan ts qui sont dans un 

rapport d ’inégalïté. La volonté des deux parties existe certes, elle n ’a pas 

cependant une force identique pour chacune d ’elles. De la partie adhérente 

est présumée ém aner une volonté diminuée en ce que ses droits et obligations 

ont été déterm inés sans son accord préalable. A cet égard, nous noterons sur 

le plan term inologique, l’expression « adhésion ...à  un projet réglementaire » 

utilisée par le législateur ؛ laquelle démontre bien toute 1’ambiguïté rattachée 

au contrat d ’adhésion et nous renvoie aux débats qu’il a suscités, concernant 

notamment, sa na tu re .14

3- N otre code civil prévoit des dispositions particulières visant à protéger 

le contractant faible qu ’est l’adhérent. C ’est sur ce dernier que se concentre 

l’intérêt du législateur. Il mérite d ’être protégé ès qualité sans prendre 

en compte sa situation économ ique ou autre. Son adhésion à un contrat 

préétabli unilatéralem ent par son partenaire sans en permettre la discussion 

est une cause nécessaire et suffisante pour le protéger. Alors qu’ils ont pour 

dénom inateur com m un, l’état de faiblesse qui les caractérise, l’adhérent doit 

a - i  être différencie du consommateur. Ce dernier est partie à un conttat de 
4 Nordmann (P): Le contrat d -ا  ’adhésion: A bus et remèdes. Thèse Fribourg 1974 P.10.

27



R ev u e  A lg é r ie n n e  d es  S c ie n c e s  J u r id iq u e s , E c .n o m iq u e s  e t P o lit iq u e s

consom m ation, tandis que l ’adhéren t peut conclure des con tra ts qui dépassent 

ce cadre étroit et concerne une catégorie  p lus large de con tractan ts.

N ous rem arquerons que le lég islateur consum ériste  en tre tien t la confusion 

entre le contrat d ’adhésion  et le con tra t de consom m ation . L a loi 04-02  du 23 

m ai 2004 relative aux pra tiques com m erciales défin it le co n tra t conclu  entre 

un agent économ ique 15 e t un  consom m ateur com m e é tan t : « to u t accord  ou 

convention, ayant pour ob je t la vente d ’un  b ien  ou la p resta tion  d ’un  service, 

et rédigé unilatéralem ent e t p réalab lem ent par l ’une des parties  à  l ’accord  et 

auquel l ’autre partie adhère sans possib ilité  rée lle  de le m odifier. »16

Le contrat de consom m ation  se con fond ra it a lo rs  avec  le contrat 

d ’adhésion. Ce constat nous in terroge sur les rapports en tre tenus en tre  le 

droit de la consom m ation  e t le d ro it com m un  des ob liga tions. S ’ag it - i l  

d ’i  rapprochem ent en tre  eux  ou  au con tra ire  d ’une m arque  d ’au tonom ie  du 

prem ier à  1’égard  du second? U ne te lle  in te rroga tion  n ’e st pas dénuée  d ’intérêt 

quant au  con tractan t faib le à protéger.

A  prem ière vue, les d ispositions de la  loi re la tive  aux  pratiques 

c o - e r c i a l e s  révèlen t une vo lon té  de se d ém arquer du  d ro it com m un. 

Sinon com m ent ju s tifie r .?’ex istence  dans une te lle  loi, d ’une  défin ition  

précise du con tra t de consom m ation  qui est affirm é com m e é tan t un  con tra t 

d ’adhésion  ?

Le con tractan t qu i p eu t se p rév a lo ir des règ les  p ro tec trices  éd ic tées  p ^  

cette loi est en  m êm e tem ps le co n so m m ateu r qui s ’avéré  ê tre  aussi la partie  

adhérente d ’un  con tra t d ’adhésion .

5 ا - L’agen t éc o n o m iq u e  s ’en ten d , c o n fo rm ém en t à  l ’artic le  3 l e  d e  la  lo i du  2 3  ju in  2 0 0 4 ,  
de « tout producteur, co m m erça n t, artisan  o u  p restata ire d e s e ^ i c e s ,  q u e l q u e  so it  so n  statut 
jurid iqu e q u i e x e rc e  dans le  cad re d e  so n  a c tiv ité  p r o fo ss io n n e lle  h a b ifo e lle  ou  en  v u e  de la 
réalisation  de so n  ob je t stafota ire »
16- A rtic le  3 -  4 e  de la  lo i du 23  ju in  2 0 0 4 .
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Le rapport d ’inégalité s ’en trouve en quelque sorte renforcé, car double. 

Le législateur ne se borne pas, conform ém ent aux principes gouvernant le 

droit de la consom m ation, à décréter le bénéfice, de la protection au profit du 

contractant ayant la qualité de consom m ateur face à un intervenant.

Jugeant ce critère instiffisant, il exige en plus qu’il soit engagé dans un 

contrat d ’adhésion dont il est la partie adhérente. La détermination de la 

partie faible à protéger est assise sur le cumul entre deux qualités qui jusque 

là, constituaient deux critères séparém ent appliqués, l ’un dans le droit de la 

consomm ation et l’autre, dans le droit commun des obligations.

Cette fusion ne peut elle pas être interprétée comme un rapprochement 

entre les deux droits ? Et ce d ’autant, que le décret d ’application de la loi sur 

les pratiques com m erciales vise le code civil et plus précisément l ’article 70 

relatif au contrat d ’adhésion. 17

On le constate à travers ces différentes dispositions, pour ce qui est 

des règles protectrices de la partie faible, la relation entte le droit de la 

consommation et le droit com m un des obligations est ambigüe. Tantôt la 

tendance est au rapprochem ent ou même à la com plém ent^ité, tantôt, au 

contraire, on assiste à une antinom ie entre les règles édictées par l’un et l’autre 

droit.

Un exem ple perm et d ’illustrer la complémentarité avérée entre le droit 

commun des obligations et le droit de la consommation. Il s’agit des clauses 

abusives. Le législateur de 1975 a prévu dans l’artic.le 110 du code civil, de 

sanctionner l ’insertion de clauses abusives dans un contrat d ’adhésion, en 

modifiant ces clauses ou en dispensant la partie adhérente de l ’exécuter. Ce 

17" D écret ex é c u tif  n .  0 6 - 30 6  du 10 septem bre 2006  fixant les élém ents essentiels des c.n trats  
conclus entre les agents écon om iq u es et les consom m ateurs et les clauses considérées com m e  
abusives. Trois tex tes figurent dans les v isas de ce texte. Les articles 85-4e et 125 de la 
Constitution, l ’article 70  du cod e c iv il et le code de com m erce.
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n ’est q u ’en  2004 que la loi su r les p ra tiques co m m erc ia le s  a  p ris  en  charge  ce 

p roblèm e dans le contrat de consom m ation . A vant 2004 , le d ro it co m m u n  des 

obligations s ’app liquait aussi b ien  au  con tra t de co n so m m atio n  q u ’au  contrat 

égalitaire  : le con tractan t fa ib le à  p ro téger é tan t l ’adhéren t.

L a loi du  23 m ai 2004  a  changé les donnes. Le p ro fessio n n e l con fron té  à 

l ’existence d ’une clause abusive  dans un  con tra t d ’ad h és io n  le lian t à  un  autre 

p rofessionnel ne peu t se p rév a lo ir que de l ’ap p lica tio n  de  l ’a rtic le  l lO d u  code 

civil. Q uant au  consom m ateur, il e st soum is aux  d isp o sitio n s  particu lières 

édictées par la  loi sur les p ra tiques com m ercia les  e t le d é c re t d ’ap p lica tio n  du

10 septem bre 2006. En conséquence , la  coex is tence  de ces règ les  rég issan t la 

pro tection  de l ’adhéren t dans le d ro it com m un  et le d ro it de la  consom m ation  

traduit une com plém entarité  certaine  qui ab o u tit à  la  p ro tec tio n  de l ’adhéren t 

en général, q u ’il so it consom m ateu r ou  p ro fessionnel.

Cette com plém entarité  ne constitue  pas, lo in  s ’en  fau t, la  principale  

caractéristique des liens en tre  le d ro it com m un  des o b lig a tio n s  e t le d ro it de la 

consom m ation .A u  con tra ire , la  d is tinc tion  en tre  la s i tu a tio n d u  consom m ateur, 

contractant faib le à  p ro téger e t celle  du  p ro fessionnel e s t n e ttem en t m arquée.

11 en est ainsi à  titre  d ’exem ple, de l’ob liga tion  de  g aran tie  qui pèse  su r le 

vendeur. Le d ro it com m un au to rise  les parties  à  s ’acco rd e r su r une lim ite  de 

cette garantie ou  m êm e sa su p p re ss io n .l8  L’artic le  13 de la  loi d u  25 f é ^ ie r  

2009 relative à  la  p ro tec tion  du  consom m ateu r e t à  la  rép ress io n  des fraudes, 

considère nulle  tou te  c lause  de non  garantie.

C ontrairem ent au  consom m ateu r e t à  l’adhéran t, le déb iteu r n ’est pas 

considéré ès qualité  com m e le con trac tan t faible.

1 8 - A rtic le  3 8 4  du c o d e  c iv il:  « L es  contractants p eu ven t, par d es  co n v e n tio n s  p articu lières  
aggraver l’ob lig a tio n  d e  garan tie , la  restreindre ou  la supprim er. N é a n m o in s , to u te  stip u la tio n  
supprim ant ou  restreignant la garan tie  e s t  n u lle  si le  ven d eu r  a ؛.n ten tion n ellem en t d iss im u le  
le défaut de l ’ob jet ven d u . »
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4- Le débiteur, tenu de Inexécution d ’une prestation à 1’égard de son 

cocontractant est vu com m e la partie faible du contrat qui mérite d ’être 

protégée. Pourtant, confonném ent au principe de la force obligatoire du 

contrat, il se doit d ’honorer ses engagem ents conformément à ce qui a été 

convenu.

Le respect de l’accord souscrit implique l ’exécution am iable ou forcée 

des obligations contractuelles. Il s ’agit là de l ’essence même de l ’engagement 

contractael. A défaut et en tant que partie défaillante, le débiteur engage sa 

responsabilité contractuelle, sau f à prouver l ’existence d ’une convention 

contraire ou d ’une cause exonératoire.

Ce principe est cependant assorti dans nofre droit de plusieurs exceptions. 

C ’est ainsi que le code civil, tout en défendant les intérêts du créancier, prévoit 

des dispositifs à m êm e de protéger le débiteur se retrouvant dans une sittiation 

de faiblesse, eu égard à des circonstances particulières.

Ces circonstances édictées par le législateur constituent donc, le critère 

octroyant au débiteur la qualité de contractant faible. A ce propos, nous 

citerons com m e exem ple pajm i de nom breuses autres règles, la théorie de 

l’im prévision décrétée à l ’article 107, alinéa trois du code civil justifiant 

la révision du contrat, par l’intervention « d ’évènements exceptionnels, 

imprévisibles et ayant un caractère de généralité » qui rendent l ’exécution 

de !.’obligation non pas im possible, mais « excessivement onéreuse de façon 

à m enacer le débiteur d ’tme perte exorbitante ».

Les règles d ’interprétation du contrat démontrent également la volonté 

du législateur de protéger le débiteur. L’article 112 du code civil commande 

ainsi au ju g e  d ’in terpréter le doute au profit du débiteur. On remarque, à 

travers ces exem ples, que le débiteur n ’est qualifié de contractant faible qu ’à
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titre exceptionnel. Il ne bénéficié pas de la p ro tec tion  en tan t que tel. c 'e s t  en 

quelque sorte « une qualité  c irconstanciée  » qui lu i est concédée.

En conclusion à  cette  partie  consacrée  à la  qualité  du co n trac tan t com m e 

critère déterm inant pour bénéficier de la p ro tec tio n  légale, il co n v ien t d ’en 

souligner !’im portance e t m êm e la p rédom inance.

N éaiunoins, il conv ien t de rem arquer, que la p ro tec tio n  du  contractan t 

faible se décide aussi sur un  fondem ent p lu s o b jectif, en  l ’o c c u re n c e , les 

principes de b o i e  foi e t d ’équité  qui p résid en t aux  rap p o rts  con tractue ls .

B - cr itère  fo n d e  su r  la b o n n e  fo i et l ’é q u ité

N otre code civ il est ém aillé  de références à la bonne foi e t à  l ’équ ité  dans 

ses p rescrip tions re la tives au contrat, tan t dans la  p h ase  de sa  fo rm atio n  que 

de celle de son exécution. A  titre  d ’illustra tion , lo rs de la  f o m a tio n  d u  contrat, 

dans son appréciation  de la qualité  essen tielle  su r laquelle  p o rte  l ’e rreu r vice 

du consentem ent, le ju g e  do it ten ir com pte  de « la  bonne  foi qui d o it régner 

dans les affaires. » T oujours dans le reg istre  de l ’erreur, « la  partie  qui est 

victim e d une erreu r ne p eu t s ’en  p rév a lo ir d ’une façon  con tra ire  aux  règles 

de la  bonne foi. » Il en  est de m êm e en  m atière  de dol e t de v io len ce , v ices du 

consentem ent définis p a r la  m auvaise  foi de l ’une des p arties  au  con tra t.

L explo ita tion  lésionnaire  prévue à l’a rtic le  90 érigée  en p rin c ip e  général 

applicable à tous les con tra ts 19 a  égalem en t p o u r so u b assem en t la  m auvaise  

foi du con tractan t qui exploite- la légèreté  no to ire  ou  l.a p assio n  de son 

cocontractant afin de bénéficier de d ro its  très  la rgem en t supérieu rs  à  ceux  de 

ce dernier.

19- S a u f ce u x  pour le sq u e ls  il e x is te  un tex te  sp éc ia l, tel l ’artic le  3 5 8  r e la t ifa  la lé s io n  dans la 
vente im m ob ilière  ou  !’artic le 7 3 2  co n cern an t la lé s io n  d ans le p artage c o n v en tio n n e l.
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L’équité est m entionnée dans plusieurs textes? tel que l’article 65 du code 

civil qui autorise le tribunal? à déterm iner le contenu du contrat conformément 

notam m ent à l’équité, dans l ’hypothèse dans laquelle les contractants se sont 

entendus sur les élém ents essentiels du contrat et ont pré١m de s’entendre par 

la suite sur les points de détails.20

S’agissant de l’exécution du contrat, la bonne foi est invoquée dans 

l’article 107 du code civil com m e une exigence dans les relations confractuelles 

dans son alinéa preiuier, et l ’équité comme une source complémentaire des 

obligations contrachjelles dans son alinéa deuxième. 21 En oufre, « la loyauté 

et la confiance devant exister entre les contractants »guident le juge dans son 

in te^ré ta tion  du contrat (article 111).

Comnre nous l ’avons souligné, les références à la bonne foi et à l’équité 

ne sont pas du dom aine exclusif du droit commun des obligations. Le droit 

de la consom m ation fait de ces élém ents des principes cardinaux dans la 

démarche de protection du contractant faible.

Avant d ’étudier l ’incidence de la bonne foi et de l ’é.quité. sur la 

détermination du contractant faible (2), il est im pératif de cerner chacun de 

ces concepts (1).

2 0 - Article 65 : L orsque Jes parties ont exprim é leur ac.cord sur tous les points essentiels du 
contrat et ont réservé de s ’entendre par la suite sur les points de détails, sans stipuler que faute 
d ’un tel accord, le contrat serait sans effet, ce  contrat est réputé conclu, les points de détails 
seront alors, en cas de litige, déterm inés par le tribunal, conform ém ent à la natare de l ’affaire, 
aux prescriptions de la loi, à l ’u sage et à l ’équité. »
21- Article 107 : « Le contrat d ’exécution  doit être exécuté conform ém ent à son contenu et 
de bonne foi.
Il ob lige le contractant, non seu lem ent à ce qui y  est exprimé, m ais encore à tout ce que la 
loi, l ’usage et l ’équ ité  considèrent com m e une suite nécessaire de ce contrat d ’après la nature 
de l ’obligation. »
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l - E n l ’ab sen ced e  défin itions légales, c ’e s tà la d o c tr in e  et à  la j  urisprttdence 

françaises cju’est revenue la m ission  de p réc ise r les n o tio n s  de bonne  foi, (1-1) 

et d ’équité (1-2) ؛ notions reprises dans notre droit.

1-1-L a notion de bonne foi fait l ’ob je t d ’une co n tro v erse  doctrinale. 

C ertains auteurs, dans une v ision  stricte la ra ttach en t à  l ’in te rp ré ta tion  du 

contrat. 22 D ’autres au  contraire , vo ien t en elle , un  m écan ism e  essen tie l pour 

garantir que l ’exécution  du con tra t ne se fasse pas au  d é trim en t de l’intérêt 

de l ’une des parties au contrat. L a bonne foi reflé te ra it a lo rs une conception 

m oins individualiste des re la tions con tracttielles. L e co n tra t est considéré 

com m e « une petite  société où chacun  do it trav a ille r dan s u n  b u t com m un 

qui est la som m e des buts in d iv id u e ls ...ab so lu m e n t co n u n e  dans la  société 

civile et com m erciale . »23

Il est au jou rd ’hui unan im em ent adm is que la bonne  foi p résu m ée  dans 

tout contrat, s en tend  d ’une ob liga tion  de loyau té  doub lée  d ’un  devo ir de 

coopération.

-L ob ligation  de loyauté qui se ta ille  la  p art du  lion  dans les textes, 

im pose au  con tractan t de s ’absten ir de tou t acte  ay an t p o u r b u t de  n u ire  à  l ’autre 

partie, de lui rendre l ’exécu tion  de son  o b liga tion  p lu s d ifficile. L e con tractan t 

à pro téger est la v ictim e de !’inexécu tion  de. cette  ob ligation . Le code civ il est 

fécond en d ispositions illustran t cette règle. N o u s c ite rons à  titre  d ’exem ple. 

l’article 178 qui adm et q u ’il peu t être convenu  « que le d éb iteu r so it déchargé 

de toute responsab ilité  pou r inexécu tion  de l ’o b lig a tio n  con tracttje lle , sau f 

celle qui naît de son dol ou de sa fau te  lourde. »

Pareillem ent, l ’artic le  377 a linéa  3 considère  « nu lle  tou te  sti-pulation 

supprim ant ou restre ignan t la  garan tie  d ’év iction , si le vendeu r a
22- V o la n sty : E ssa i d ’u ne d éfin ition  e x p r e ss iv e  du droit b asé  sur l ’ id ée  de b o n n e  fo i. T h èse  
Paris 1929, P.325. B en ch en eb  (A ), op . c it. P.91)
23 - D em o g u e , Traite d es o b lig a tio n s  en gén éra!, t .V I١ p .9.
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intentionnellem ent dissim ule le droit appartenant au tiers. » Par ailleurs, le 

dol qui traduit par excellence la m auvaise foi et la violation de l’obligation de 

loyauté constitue une limite au principe de la force obligatoire du contrat.

La protection du contractant victim e du dol de l’autre partie se traduit 

par la réparation du préjudice im prévisible, alors que la règle en matière 

contractttelle est « la réparation du préjudice qui a pu être normalement pré١m 

au mom ent du contrat. » (article 182 alinéa 3 du code civil.)

Comme le souligne un auteur, « ces notions de loyauté et de confiance 

ne doivent pas être prises à la légère en Algérie. »24 Ce constat se confirme 

dans le droit de la consom m ation. A cet égard, la loi du 23 ju in  2004 sur les 

pratiques com m erciales m et l’accent sur la nécessaire loyauté dont doit faire 

preuve l ’agent économ ique et à laquelle elle consacre le titre III intitulé « De 

la loyauté des pratiques com m erciales. » Cette exigence nrise à la charge de 

l’agent économ ique s ’exerce autant vis-à-vis du consom m ateur que d ’un 

autre agent économ ique.

Sans en donner une définition précise, le législateur de 2004, détermine 

les com portem ents déloyaux regroupés en cinq rubriques:

1- les pratiques com m erciales illicites (ventes concomitantes, refas de 

ven te ؛ (...

2- les pratique-s de prix  illicites (non respect des prix réglementés, fausses 

déclarations du prix de revient pour influer sur le prix des biens et des services 

ainsi que les pratiques et m anœ uvres visant à dissim uler des majorations 

illicites des prix) ؛

3- les pratiques com m erciales frauduleuses (établissem ent de factures 

fictives ou de fausses factures, la destruction, la dissim ulation et la falsification 

24 . B encheneb(A ) : op. cit. P .9 J
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des docum ents com m erciaux  e t com ptab les  en  vue  de fau sse r les  conditions 

réelles des transactions c o m m e rc ia le s ...) ؛ 

4- les pratiques com m ercia les  dé loyales25 ؛ 

5- les pratiques contracttrelles abusives.

Il s ’agit là, d ’une é n u m éra tio n n o n  ex h au stiv e  des c lau se s  ab tis iv es  insérées 

dans un  con tra t de ven te  conclu  en tre  l ’ag en t éco n o m iq u e  e t le consom m ateur. 

C ela va, de la  clause par laquelle  le ven d eu r se ré se rv e  des d ro its  e t avantages 

sans équ ivalen t pour le consom m ateur, à  la  m en ace  de  ro m p re  le co n tra t si 

ce dern ier refitse de se soum ettre  à  de nouve lles  c o n d itio n s  com m erciales 

inéquitables,, en p assan t par la m od ifica tion  u n ila té ra le  e t a son  a v an tag e , des 

conditio.ns d ’exécu tion  du  con trat.

O n constate , à travers ces tex tes  q u ’après a v o ir  c la irem en t d is tin g u é  le 

consom m ateur qui jo u it  ès qualité  de la  p ro te c tio n d u d ro itd e  la  consom m ation , 

du professionnel qui en  est exclu , le  lég is la teu r p ro cèd e  à  la  m ise  en  p lace  de 

m écanism es de p ro tec tion  au  bénéfic.e des p ro fessio n n e ls . C e qu i tem père 

et relativ ise  la  d iscrim ina tion  re levée  p a r a illeu rs  dan s les d isp o sitio n s  du 

droit de la  co n so m m atio n ٠26 A  ce p ropos, l ’a rtic le  p re m ie r de la  loi fixant 

les règles app licab les aux  p ra tiques com m ercia les  e s t d ém o n stra tif . Il énonce 

que cette loi « a  pour o b je t de  fixer les règ les  e t p rin c ip es  de  tran sp aren ce  et 

de loyauté app licab les aux  p ra tiques co m m ercia les  réa lisées  en tre  les agents 

économ iques et en tre  ces  dern ie rs  e t les con so m m ateu rs . »

25 - T .u te s  pratiques c o m m er c ia le s  d é lo y a le s  con fra ires au x  u s a g e s  h o n n ê te s  e t  lo y a u x  et 
par le sq u e lle s  un a gen t é c o n o m iq u e  porte a tte in te  a u x  in térêts d ’un o u  d e  p lu sieu rs autres 
agents éco n o m iq u e s , te ls  q ue le  d én ig rem en t, l ’e x p lo ita tio n  d ’un  sa v o ir  fa ire  tec h n iq u e  ou  
com m ercia l san s l ’au torisa tion  d e  so n  titu la ire , la d éb a u ch e  d u  p erso n n e l e n g a g é  par un 
concurcent en  v io la tio n  de la lé g is la t io n  du tra v a il .. .
2 6 - M azeaud  (D )  : L’attraction  du d roit de la  c o n so m m a tio n . R T D  co m . 5 1 (1 )  1998  P. 105
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-L’obligation de coopération implique « ttne attitude d’entraide 
contractttelle », une solidarité entre les parties au C0ntrat.27

1-2-Quant à l ’équité, elle est définie comme « une réalisation suprême de 
la justice allant parfois au-delà là de ce prescrit la loi. »28

Les notions de bonne foi et d ’équité sont proches en ce qu’elles permettent 

au jtige de dépasser « la lettre du contrat » au nom de la loyauté qui doit régner 

dans les relations économ iques et de 1’idéal de justice. Leur mise en oeuvre 

se fait cependant, par des m odalités différentes. « Alors que la bonne foi agit 

en quelque sorte de l’intérieur en veillant à une exécution loyale de la part de 

chaque contractant, l ’équité le fait de l’extérieur en se plaçant à un point de 

vue plus élevé, celui de la justice  et en concourant à définir ce qui est du. »29 

Les m ultiples références à l ’équité nous interrogent sur sa portée et sur 

la marge de m anœ uvre dont dispose le juge pour intervenir au nom de ce 

principe. D eux avis sont exprim és à  ce sujet. Les tenants du prem ier lui 

accordent un effet lim ité, celui de perm ettre par le biais de l’interprétation, 

« de donner un sens aux  clauses dont la signification serait douteuse » ; ce qui 

lui dénie tout rôle lo rsqu’il s ’agit pour le juge  de rem odeler le conü.at.30 Les 

adeptes du second avis adm ettent à l ’inverse, que l’équité joue un rôle crucial 

dans le rem odelage du contrat afin qu ’aucune partie ne soit lésée.31 De notre 

point de vue, c ’est au nom  de l ’équité que certains conttactants bénéficient 

d ’une protection légale, com m e l’illustre l ’imprévision.

27- P .rch y -S im on  (s) : D roit c iv il 2èm e année. L es obligations. D a lloz  2004, P.163. Voir 
aussi Terré (F )S im ler  (P ) et L equette (Y ) :Droit C ivil Les O bligations, 9èm e édition, P.443. 
Filali (A ) : op .cit. P.369
28- G u iîie n ®  et V in cen t (J). D a lloz , P.250.
29- Terré (F), S im ler  (P ) et lequette (Y ), op. cit., P.448.
30- Pera.lat (L ) et B o u a ich e  (M ): D roit c iv il O bligations (O PU  I982,p . 103).
31- Filali (A ): L es ob lig a tio n s : La théorie générale du contrat. E N A G 2008, P.368. Ouvrage 
en arabe.
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Le principe de bonne foi perm et, de p a r la flex ib ilité  qu i le caractérise, 

de s ’im m iscer dans la  sphère  co n trac tu e lle  afin  de  p ro té g e r le co n trac tan t qui 

se retrouve, en situation  de fa ib lesse  à  la  su ite  du  co m p o rte m e n t déloyal de 

l ’autre partie. D e m êm e au nom  de l ’équ ité , le ju g e  ne  va  pas s ’a n ٠êter à la 

volonté contractuelle. Le lég isla teu r lui oc tro ie  le p o u v o ir  de  la  m od ifie r afin 

de rétab lir l’équilibre  rom pu  dans le co n tra t e t p a rtan t, p ro té g e r  la  pa rtie  lésée. 

L a pro tection  du  con tractan t fa ib le  se trad u it, co m m e n o u s  le v e rro n s  dans la 

seconde partie, de d ifféren tes m an ières.

II- L es m é c a n ism e s  d e  p r o te c tio n  d u  c o n tr a c ta n t  fa ibJe

Les m odalités de p ro tec tion  du  co n trac tan t fa ib le  so n t m u ltip les . D ans un 

souci de clarté, nous d is tinguerons les m écan ism es  de  p ro tec tio n  in tervenant 

à  la c.onclusion du co n tra t (A ) de  ceu x  m is e.n œ u v re  lo rs de  so n  exécution 

(B).

A - L a  p r o te c tio n  lo rs  d e  la  c o n c lu s io n  d u  c o n tr a t

Le con tractan t fa ib le  e s t accom pagné  d u ran t to u te  l ’ex is ten ce  du  contrat. 

Sa pro tection  conrm ence dès la  co n c lu sio n  de ce lu i-c i ou  m êm e avan t. Le 

lég is la teu rap rév u  p o u r ce faire, d ifféren ts  m écan ism es  d o n tle s  p lu s im portan ts 

sont, la p ro tec tion  du  co n sen tem en t (1) e t la  th éo rie  des c lau ses  ab u siv es  (2).

1- L a  p r o tec tio n  d u  c o n s e n te m e n t

La p ro tection  du  co n sen tem en t du  co n trac tan t fa ib le  réside  dans son  droit 

à l ’in fonna tion  (1-1) a insi que dans la  théo rie  de l ’ex p lo ita tio n  lésionnaire  

( 1-2)

1-Le dro it à  l ’in fo rm ation . L e lég is la teu r a  éd ic té  dans le code civil 

une obligation  d ’in fo rm ation  à  la  charge d u  co n trac tan t qui d ispose  d ’une 

inform ation utile  p o u r l ’au tre  partie . C ’e s t le cas  en  m a tiè re  de  dol. L’artic le  86
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alinéa deux énonce à cet effet : « Le silence intentionnel de l'une  des parties 

au sujet d ’un fait ou d ’une m odalité constitue un dol quand il est prouvé que 

le contrat n ’aurait pas été conclu, si l ’autre partie en avait eu c-onnaissance. » 

S ’il est avéré, que lors de la conclusion du contrat, les parties n ’étaient pas 

à un degré identique d ’inform ation et que celle qui détient le renseignement 

déterminant le consentem ent de son cocontractant, l’a délibérément tu, le 

contrat peut être rem is en cause. La victime du silence dolosif a le droit de 

faire annuler le contrat et de dem ander réparation du préjudice subi sur le 

fondement de la responsabilité délictaelle. L 'article 86 d ’application générale 

à tous les contrats, porte les prém ices du droit à l’information accordé au 

consom m ateur par le droit de la consom m ation.

Il convient, cependant, de préciser que le consomm ateur possède un 

droit à l’inform ation qui intervient m êm e dans la phase préconfractuelle. Le 

consom m ateur doit être suffisam m ent renseigné sur le produit ou le service 

qu’il acquiert afin de s ’engager en connaissance de cause. C ’est ainsi que le 

législateur de 2009 a consacré le chapitre V de la loi relative à la protection 

du consom m ateur et à la répression des fraudes à l’obligation d ’information 

du consom m ateur32. A  ce sujet, l’article 8 de la loi relative aux pratiques 

commerciales précise que « le vendeur est tenu, avant la conclusion de la 

vente, d ’apporter par tout m oyen au consomm ateur, les informations loyale-s et 

sincères relatives atix caractéristiques du produit ou du service, aux conditions

32- A rticle 17 de la loi relative à la protection du consom m ateur et à la repression des fraudes: 
“Tout intervenant doit porter à la connaissance du consom m ateur toutes les inform ations 
relatives au produit q u ’il m et à la consum m ation , par vo ie  d ’étiquetage, de marquage ou par 
tout autre m oyen  approprié.
Les conditions et les m od a lités  d ’application  des d ispositions du present article sont fixées  
par vo ie réglem entaire.
Article 18 de la m êm e loi: “ L’étiquetage, le m ode d ’em ploi, le m anuel d ’utilisation, les 
conditions de garantie du produit et toute autre inform ation prevue par la réglem entation  
en vigueur, d o iven t être réd igés essen tie llem en t en langue arabe et, accessoirem ent, dans 
une ou plusieurs autres langues a ccess ib les  aux consom m ateurs, de façon visib le , lisible et 
indélébile.”
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de vente pratiquées ainsi que les lim itations éven tue lles  de la responsabilité 

contractaelle  de la vente ou de la p restation . »33

En outre, I n fo rm a tio n  due au co nsom m ateu r rev ê t un formalisme 

obligatoire. En atteste l ’artic le  18 de la loi re la tive  à  la  p ro tection  du 

consom m ateur et à  la répression  des fraudes qui im pose Î.écrit comme 

m oyen d ’inform ation du consom m ateur ( l ’é tique tage , le m ode d ’em ploi, le 

m anuel d ’utilisation , les conditions de garan tie  du  p ro d u it .. .) .  L es mentions 

obligatoires do ivent être réd igées essen tie llem en t en  langue arabe et de façon 

visible, lisible et indélébile.

Le décret ex écu tif du 10 sep tem bre  2006  est aussi co n clu an t en la 

m atière. Il p révo it une in fo rm ation  à  la  fo is ju rid iq u e , po rtan t su r les dro its du 

consom m ateur e t les m odalités de p ro tec tio n  que le d ro it m et à  sa  disposition 

et m atérielle, ayan t tra it aux carac téris tiques du  p ro d u it ou  du  se rv ٤ce34

3 3 - C ette in form ation  préalab le  e s t  p réc isé e  par l ’art؛c le .4 .d u  d écret 0 6 -  3 0 6  du 10 septem bre  
2 0 0 6  fixant le s  é lém en ts  e s se n tie ls  d es  con trats c o n c lu s  en tre le s  a g en ts  éco n o m iq u es  
et les con som m ateu rs et les c la u se s  c o n s id ér ée s  c o m m e  a b u s iv e s , leq u el co m m a n d e  : « 
L’agent éco n o m iq u e  est tenu d ’in form er le s  co n so m m a teu rs , par to u s  m o y e n s  u tiles , sur les 
con d ition s gén éra les  et p articu lières de v en te  d es  b ien s  e t/o u  de p resta tion s de se r v ic e s  et de 
leur perm ettre de d isp o ser  d ’un d é la i su ffisa n t pour ex a m in er  et co n c lu re  le contrat. »

3 4 -  A rtic le  2  : «  S on t co n s id ér és  c o m m e é lé m e n ts  e s se n tie ls  d ev a n t figurer dans les 
contrats co n c lu s  entre l ’a gen t é c o n o m iq u e  et le  co n so m m a teu r , le s  é lé m e n ts  ayan t trait aux 
droits fond am entaux  du con som m ateu r , e t  q u i se  rapporten t à l ’in form ation  p réa lab le  du 
consom m ateur, à la loyau té  et à la  transparence d es  tran saction s co m m e r c ia le s , à la sécurité  
et à la con form ité  d es b ien s  e t /o u  se r v ic e s  a in si q u ’à la garan tie  e t  au  s e r v ic e  a p rès-ven te . 
Art. 3 . « L es é lém en ts  e s se n tie ls  v is é s  à l ’artic le  2  c i-d e s s u s  co n cern en t p r in c ip a lem en t :
. les sp éc ific ité s  et la nattrre d es b ien s  e t/ou  se r v ic e s ؛ 
. les prix et tarifs :
. les m od a lités  d e p a iem en t ؛
. les con d ition s e t  d é la is  d e liv ra iso n ؛ 
. les p én a lités d e retard d ans le  p a iem en t e t /o u  d ans la  liv ra iso n ؛ 
. les m odalités d e garantie et d e co n fo rm ité  d es  b ien s  e t /o u  s e r v ic e s ؛ 
. les con d ition s de rév is io n  d es  c la u se s  co n tra c tu e lle s ؛ 
. les con d ition s de règ lem en t d es l i t ig e s ؛
. les procédures de résilia tion  du contrat.
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Par ailleurs et dans un souci de transparence des pratiques commerciales, 

le  vendeur est débiteur d 'u n e  obligation d ’inform ation plus générale par 

laquelle, il doit « obligatoirem ent inform er les clients stir les prix, les tarifs 

e t les conditions de vente des biens et services. » (Article 4 de la loi sur les 

pratiques com m erciales.)

Le droit à l ’infom ration n ’est pas décrété dans l ’intérêt exclusif dti 

consom m ateur, il s ’applique à tous les « clients » du vendeur ذ y compris, les 

acquéreurs professionnels. La protection de ces derniers n ’a pas une teneur 

identique à  celle octroyée aux consom m ateurs, nrais elle a le mérite d ’exister. 

Le législateur de 2004 a  réservé un  traitem ent distinc.t à l ’inform ation due à 

ces deux catégorie.s de contractants. Sur les six textes traitant de l’obligation 

d ’inform ation, deux concernent les relations entre agents éc.ononriques (articles 

7 et 9), deux autres v isen t expressém ent le consom m ateur destinataire des 

renseignem ents (articles 5 et 8), tandis que les deux derniers ont une portée 

générale (articles 4 et 6).

Ces dispositions dém ontrent bien q u ’une nouvelle tendance se dessine ؛ 

celle d ’étendre le bénéfice de la protection aux professionnels, même si c ’est 

de façon relative.

En sus de la possib ilité  poui. le créancier de l ’obligation d ’inform ation de 

demander l’annulation du contrat pour consentem ent vicié, et le cas échéant, 

la réparation du préjudice subi, il bénéficié d ’une protection pénale. Le défaut 

d ’information sur les prix e t les tarifs ainsi que le défaut de c.ommunication 

des conditioirs de vente sont punis d ’une am ende jusqu’à 1000.000DA (article 

78 de la loi relative à  la protection du consom m ateur et à la répression des 

fraudes): dès lors, la protection du contractant faible passe par la responsabilité 

pénale du professionnel.35

jj-M ou a lek  (B ): La protection  p énale dt, consom m ateur dans la législation  algérienne.. 
RASJEP 1999. n٠2 , P.23, article en arabe.
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L’action tendant à cet effet doit, sous peine d ’irrecevabilité, être intentée 

dans un délai d ’un an à partir de la date du contrat.

Lorsqu’il s ’agit d ١un contrat onéreux, l’autre partie peut éviter l’action 

en annulation si elle offre de verser un supplément que le juge reconnaîtra 

suffisant pour réparer la lésion. »

L’article 90 est la transposition in extenso l’article 129 du code civil 

égyptien de 1948 dont les sotirces d ’inspiration sont diverses. Le principe de 

l’exploitation lésionnaire est inspiré du droit allemand (article 138 du code 

civil allemand) quant au principe et du droit suisse quant à la sanction.

را  influence du droit m usulm an n ’est pas non plus à écarter sur le principe. 

En effet, il existe en droit m usulm an deux théories de la lésion. D ’une part, 

une théorie objective par laquelle la lésion s ’entend exclusivement d ’un 

déséquilibre ob jectif et ne s ’applique qu’à des contrats déterminés à titre 

limitatif, lorsque le contractant lésé est un mineur, lorsque le contrat porte sur 

un bien w akf ou un bien du trésor public, d ’autre part, une théorie subjective 

qui ne se suffit pas de l ’existence d ’un déséquilibre excessif II faut qu’il 

ait été provoqué par des m anœ uvres dolosives.36 Cette position du droit 

musulman dém ontre bien l'im portance qu 'il accorde à l’équilibre contractuel 

et à la réalisation de la justice  entre les contractants. 37

En tout état de cause, il ressort de l’article 90, que la théorie de l’exploitation 

lésionnaire constitue une exception au principe selon lequel le contrat fait la 
36" Farag (T.H) : La théorie de !’exploitation dans les contrats de droit civil égyptien, thèse, 
Alexandrie, 1957, P.35.
37-Linant de Bellefonds (Y) : Traité de droit musulman. La théorie de l’acte juridique. 
Mouton &CO.P.371.
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Le droit à In fo rm a tio n  dont Je con tractan t faib le est créancier, constitue 

l ’assise, de la p ro tection  de son consen tem ent, n o tam m en t en  d ro it de la 

consom m ation. A titre c o m p a ra tif  son im p o r ta n c e e s tà so u lig n e r  pareillem ent, 

dans le droit com m un des obligations, m algré le nom bre  re s tre in t de textes y 

consacrés. Les deux droits se re jo ignen t en la m atière .

L’obligation d ’inform ation  est une ob liga tion  de résu lta t, in stitué  au  profit 

du contractan t faible. E lle s ’inscrit dans un  rapport co n trac tu e l inégalitaire. 

La partie qui détien t l ’in form ation  utile pou r la co n c lu s io n  du  contrat 

détien t le pouvoir. E n  ta isan t des renseignem en ts su scep tib le s  d ’influer sur 

le consentem ent de son partenaire, il m ain tien t ce d e rn ie r daits une position 

de faiblesse. La consécration  d ’une te lle  ob liga tion  de résu lta t, au tan t dans 

le droit com m un que dans le d ro it de la consom m ation  e s t sign ificative sur 

la volonté de notre lég islateur de p ro téger le co n sen tem en t du  contractant 

faible. Un autre m éc.anism e vise un  o b je c tif  sim ilaire . Il s ’ag it de  la théorie  de 

!’explo ita tion  lésionnaire.

2 - L a th éo r ie  d e e’؛  x p lo ita tio n  lé s io n n a ir e

C om m e nous avons eu  à  l.e souligner, le lég isla teu r de 1975 a apporté 

des lim ites notables au principe  de l ’au tonom ie  de la vo lon té . Il a  introduit 

un  quatrièm e v ice du  consen tem en t que nous qualifie rons d ’exp lo ita tion  

lésionnaire. A  ce sujet, l ’artic le  90 du code civ il énonce: « Si les ob ligations 

de l ’un  des con tractan ts son t hors de tou te  p ropo rtion  avec  l ’avan tage  qu ’il 

retire du contrat ou  avec les ob ligations de l ’au tre  co irtrac tan t et s ’il é tablit 

que la partie  lésée n ’a  conclu  le con tra t que p a r su ite  de l ’ex p lo ita tio n  par 

l ’autre partie  de sa légèreté  no to ire  ou  d ’une passion  e ffîén ée , le ju g e  peut, à 

la dem ande du  con tractan t lésé, an n u ler le con tra t o u  rédu ire  les ob ligations 

de ce contractant.
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synallagm atiques à titre onéreux, le champ d ’application de la seconde 

éventualité ne va pas sans poser de sérieux problèmes. c ١es.t ainsi que pour 

certains auteurs, l ’équation, obligation d ’un côté et avantage de l ’autre, ne 

se vérifie qtte dans les confrats à titre graUit.38 L'argum ent phare invoqué 

pour adm ettre l’exploitation lésionnaire dans un contrat à titre grattfit est que 

le déséquilibre m atériel existe de facto et que le jtige  doit prendre en compte 

l’avantage m oral retiré du contrat par le donateur, par exemple. Des auteurs 

n ’ont pas hésité à qtialifier le contrat à titre grattfit de contrat lésionnaire par 

essence.39

De notre point de vue un tel raisonnem ent porte atteinte aux principes 

élémentaires du droit, notam m ent cetix gouvernant le contrat. Le conttat à 

titre gratttit est en effet par définition un contrat dans lequel on ne peut pas 

exiger d ’équivalent, ce qui exclut toute possibilité de déséquilibre objectif.

-Le second élém ent exigé dans l’article 90 est subjectif. Il comporte detix 

aspects, l ’un visant à protéger la partie lésée qui se trouvait au moment de la 

conclusion du contrat dans un état de faiblesse psychologique, l’autre ayant 

pour but de l ’exploitation de cet état par le cocontractant.

Afin de bénéficier de la protection légale, le contractant lésé doit établir 

qu’il a conclu le contrat alors qu ’il se trouvait dans un état de faiblesse 

psychologique qui consiste en une légèreté notoire ou une passion effrénée. 

La légèreté notoire est définie com m e l ’absence de décisions réfléchies qui 

persiste dans le tem ps et qui est connue de tous. La passion effrénée est un 

sentiment v io lent qui sort de toute mesure raisonnable.

La conclusion du contrat sous l’empire de cet état de faiblesse n ’est pas 

une condition suffisante. Il appartient au conttactant lésé de prouver que l’autre

38- Filali(A), op. clt, p.200. Bencheneb(A) op. cit. P. 53.
39- Hassan؛ne (M) : La théorie générale des obligations. OPU 1984, P.62. Ouvrage en arabe.
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loi des parties. C ’est la sauvegarde de l ’équ ilib re  qui do it ex iste r entre les 

parties qui est en question, là où la vo lon té  des parties  d ev ra it retrouver sa 

suprém atie  au nom  de la m axim e « qui dit con tractue l d it .juste ».

L’idée de base est q u ’au  nom  de la ju s tic e  con trac tue lle , le législateur 

octroie au  m agistrat le pouvo ir de rem odeler le con tra t, de m od ifier ce sur quoi 

les parties se sont en tendues ؛ le bu t é tan t la p ro tec tio n  de la partie  lésée.

M ais au-delà  de ce déséqu ilib re  pu rem en t économ ique  p ris  en  charge par 

ailleurs dans des contrats spéciaux  (vente , pa rtage) par le b ia is  de la lésion, 

notre code civil a in troduit un é lém en t d ’égale  im portance , consistan t dans 

l’explo ita tion  de la faib lesse du  con tractan t lésé.

a- L’a p p lica tio n  de !’a r tic le  90  e x ig e  en  e ffe t , q u e  s o ie n t  é ta b lis  deux 

é lém en ts  d ’ég a le  im p o rta n c e

-Le prem ier est o b jec tif  e t constitué  par ce q u ’on appelle  com m uném ent 

la lésion. Il s ’agit du déséqu ilib re  économ ique en tre  les p resta tio n s  des deux 

parties. Le déséquilibre  concerné n ’est pas le d éséqu ilib re  no rm al, toléré 

dans tous les échanges con tractuels. L a  d ifférence en tre  les ob ligations des 

parties doit être excessive. Il appartiend ra  au  ju g e  d ’ap p réc ie r ce tte  lésion. 

N ’aurait - i l  pas été p lus u tile  que le lég isla teu r fixe un  taux  au -d e là  duquel 

on constaterait l ’ex istence d ’une lésion , com m e c ’est le cas  dans les lésions 

spéciales ?

N ous noterons que la d ifficu lté  due à  l ’absence  d ’un  critè re  précis 

d ’évaluation de la  lésion, se com plique  par les deux  possib ilités  envisagées 

pour qualifier le déséqu ilib re  des p resta tions con tractue lles . L’a rtic le  90 prévoit 

une atteinte à  l ’équ ilib re  en tre  les ob liga tions réc ip roques des contractants 

et un déséquilibre en tre  les ob liga tions du  con trac tan t e t « l ’avan tage  qu’il 

retire de ce con tra t » .S i la p rem ière  hypo thèse  s ’app lique  aux  contrats
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déséquilibre économ ique entre les parties était instauré sans enfermer le juge 

dans l’exigence de- la preuve de l’exploitation de la légèreté notoire ou de la 

passion effrénée dti contractant lésé40.

Cette volonté de réaliser la justice conttactuelle transparaît aussi dans la 

prise en charge des clauses abusives.

2- L es c lau ses abu sives

Parmi les m écanism es m is en place par notre droit pour protéger le 

contractant faible lors de la conclusion du contrat, le traitement des clauses 

abusives occupe une place de choix.

La question des clauses abusives est une préoccupation du législateur 

d ep u isl9 7 5 ,p u isq u ’e lleest réglem entée dans ledroitconm r^ 

bien avant l’avènem ent du droit de la consom m ation et surtout avant que 

celui-ci n ’ait pris des dispositions y relatives.

Le code civil dans son article 110 donne au juge- le pouvoir de modifier 

une clause abusive contenue dans un contrat d ’adhésion ou d ’en dispenser la 

partie adhérente.. Cette disposition s ’inscrit dans l’idée que le droit doit veiller 

à l ’existence d ’une équivalence des engagements des parties au contrat.

Les clauses abusives ne sont pas définies par le code civil. Nous pouvons 

cependant déduire de l’article 110 libellé en français, qu’elles sont marquées 

par un déséquilibre excessif en défaveur de la partie adhérente dans un conttat 

d ’adhésion. Les clatises abusives ayant été qualifiées de « clauses léonines ».

40" Cour suprême, chambre civile, arrêt du 17/09/ 2008, La revue judiciaire 2009, n .l, 
P.123.
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partie  avait non seulem ent connaissance de sa s itua tion  psycho log ique, mais 

q u ’il l ’a exploite pour conclure le con tra t à des co n d itio n s  très avantageuses 

pour lui. C ette exigence des deux é lém en ts rend  l ’ap p lica tio n  de l ’article 90 

peu  probable. S ’il parv ien t à la rem plir, le con trac tan t fa ib le  p o u rra  alors agir 

en annulation du contrat ou  en réduction  de ses ob liga tions.

b - S a n ctio n s  de ؛’e x p lo ita tio n  C sio n n a ir e

L’article 90 envisage deux éven tualités. La p rem ière  e s t l ’annulation  du 

contrat. Il appartien t au lésé s ’il le souhaite  d ’ex erce r un  tel recours. Son 

consentem ent ayant été vicié, il bénéficié  des m êm es d ro its  que la victim e du 

dol ou de a v iolence. Sa p ro tection  est a insi assu rée. C ep en d an t, le législateur 

prévoit la possib ilité  pour ce m êm e con trac tan t de so llic ite r la  réduction  de 

ses obligations, p référan t sans doute le m ain tien  du  con tra t, ce  qui m ilite en 

faveur de la  sécurité  des transactions.

On regrette cependant, que ces actions d o iven t ê tre  exercées  dans un  délai 

d ’une année à com pter de laco n c lu s io n  du con tra t. C e délai sem ble  insuffisant, 

com paré à celui de 10 ans p rescrit p o u r les au tres v ices du  consen tem en t, pour 

que la pro tection  de la partie  lésée so it efficiente.

En sus des recours exercés par le co n trac tan t lésé, nous re lèverons que le 

législateur o ffie  la possib ilité  « à  l ’au tre  partie  d ’év ite r l ’ac tio n  en  nullité  en 

offrant de verser un  supplém ent que le ju g e  reconnaîtra  suffisan t p o u r réparer 

la lésion. » L’o b jec tif d ’une te lle  m esure  est de sau v eg ard er le con tra t en 

rétablissant l ’équilibre  rom pu p a r l ’ex p lo ita tion  lésionnaire . A insi, l ’artic le  90 

confiim e t — il la pénétration  d ’une concep tion  sociale  du  co n tra t dans notre 

code c.ivil, avec tou tefo is des lim ites. D e ce fait, L a  protec.tion du  contractant 

faible aurait gagné en  efficacité si un  p rinc ipe  généra! de lésion  au  sens de

46



L a  p ro tec tio n  du  co n tra c ta n t fa ib le

se réserve le droit de m odifier ou de résilier le contrat unilatéralem ent, -

sans dédom؛ m agem ent pour le consom m ateur 

n ’autorise le consom m ateur, en cas de force majeure, à résilier le contrat-

que m؛ oyennant le paiem ent d 'u n e  indem nité 

dégage unilatéralem ent sa responsabilité et n 'indem nise pas le - 

consomm ateur en cas d ’inexécution totale ou partielle ou d ’exécution

défecftteuse de ses obligations؛

prévoit qu ’en cas de litige avec le consomm ateur, celui-ci renonce à tout -

moyen de recorirs contre lui ؛

impose au consom m ateur des clauses dont il n ’a pas ,pris connaissance -

avant la conclusion du contrat ؛

retient les som m es versées par le consom m ateur lorsque celui-ci - 

n ’exécute pas le contrat ou le résilie sans prévoir, au profit de ce dernier, le 

droit à un dédom m agem ent au cas où c ’est l’agent économique qui n ’exécute

pas le contrat ou le résilie ؛

déterm ine le m ontant de l ’indemnité due par le consom m ateur qui - 

n’exécute pas ses obligations, sans prévoir parallèlem ent une indemnité à 

verser par l ؛ ’agent économ ique qui n ’exécute pas ses obligations 

impose au consom ؛ m ateur des obligations supplém entaires injustifiées - 

se réserve le droit d ’obliger le consom m ateur à rembourser les frais et - 

honoraires dus au titre de 1’ex.écution forcée du contrat, sans lui donner la

même faculté؛

se libère des obligations découlant de l ؛ ’exercice de ses activités -
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Il a  fallu  attendre la loi du 23 ju in  2004 rela tive  aux  p ra tiques  com m erciales 

pour que le droit de la consom m ation  s 'in té re sse  aux c lauses abusives. Sous le 

titre « Des pratiques contractuelles abusives », l ’a rtic le  3 — 5 défin it les c.lauses 

abusives com m e: « toute clause ou  cond ition  qui à  elle  seu le  ou  com binée  avec 

une ou plusieurs autres clauses, ou conditions, crée un  d éséq u ilib re  m anifeste 

entre les droit'S et les obligations des parties au  con tra t. »41

Ces énonciations re jo ignent tout à  fait celles de l ’a rtic le  110 du  code civil. 

Le contrat d ’adhésion é tan t caractérisé  par une inégalité  en tre  le contractant 

qui déterm ine la nature e t la portée  des p resta tions e t celu i qu i les sub it sans 

possibilité  de les d iscu ter e t donc de les m odifier.

L’article 29 de la loi sur les p ra tiques co m m ercia les  n ous fourn it des 

indications sur les caractéristiques des c lauses abusives. O n c ite ra  entres 

autres clauses considérées com m e abusives, ce lles  p a r lesquelles  le vendeur, 

s ’octroie des avantages e t des droits sans équ iva len t p o u r le consom m ateur, 

s ’arroge le d ro it de m odifier u n ila téra lem en t les cond itions ou  m odalités de 

l ’accord ou encore, la  clause par laquelle  le vendeu r refiise  au  consom m ateur 

le droit de résilier le con tra t si une ou  p lusieurs ob liga tions m ises à  sa  charge 

ne sont pas rem plies. L’artic le  5 du  décre t du  10 sep tem bre  2006  fixant les 

élém ents essentiels des coirtrats conclus en tre  les agen ts  économ iques e t les 

consom m ateurs e t les c lauses considérées com m e abusives, appo rte  p lus de 

précisions. Sont abusives aux  tern ies de ce tex te , les c lauses par lesquelles 

l ’agent économ ique :

- restrein t les é lém ents essen tiels  des co n tta ts  v isés aux  artic les  2 e t 3 ci- 

d e ssu s ؛

41- Il convient de rappeler que le contrat concerné est le contrat d’adhésion. En effet, aux 
termes de l’article 3- 4 alinéa pre-mier : Le contrat est « tout accord ou convention, ayant 
pour objet la vente d’un bien ou la prestation d’un service, et rédigé unilatéralement et 
préalablement par l’une des parties à l’accord et auquel l’autre partie adhère sans possibilité 
réelle de le modifier.

48



L a  p ro tec tio n  dn  co n trac tan t fa ib le

abusives est Je gage d 'u n e  protection efficace, le juge devrait donc dans un 

souci d ’équité, prendre en com pte cette donnée et dépasser ainsi le cadre étroit 

du contrat de ven te43٠ H eureusem ent que ces limites sont compensées par 

l’article 110 du code civil qui a vocation à s ’appliquer, en l’absence d ’un texte 

spécial. C ’est à ce niveau que la com plém entarité entre le droit commun des 

obligations et le droit de la consom m ation révèle son intérêt dans la protection 

du contractant faible. De la sorte, les clauses abusives ne peuvent avoir force 

de loi, ni dans un contrat de consom m ation, ni dans un contrat égalitaire.

Assurer l’existence d ’un équilibre des prestations au sein du couple 

contractuel lors de la conclusion du contrat est certes important, mais prendre 

en charge les intérêts du contractant qui se refrouve en position de faiblesse 

lors de l ’exécution du contrat peut paraître plus surprenante.

B-L a p rotection  lors de l ’exécu tion  du contrat

Après avoir été conclu  valablem ent, le contrat au nom du principe de la 

force obligatoire du contrat devient la loi des parties. Chacune des parties est 

tenue en p rin c ip ed ’honorer ses engagem ents confractaels.Seulel’impossibilité 

de l’exécution due à une cause étrangère entraîne la résolution de plein droit 

du C0ntrat.44 C ’est ce principe considéré com m e absolu, pris du droit français 

qui était applicable en  A lgérie avant 1975. L’arrêt dit Canal de Craponne de 

la Cour de C assation du 6 m ars 1876 affirm ait à cet égard : « dans aucun 

cas, il n ’appartient aux fribunaux, quelque équitable que puisse leur paraître 
43. L’article 30 de la loi relative aux pratiques commerciales suggère d’ailleurs une telle 
extension, puisqu’il énonce : « ...interdire l’usage, dans les différents types de contrats, de 
certaines clauses considérées comme abusives. »
44-Article 121 du code civil : « Dans les contrats synallagmatiques, si l’obligation de l’une 
des parties est éteinte par suite d’impossibilité d’exécution, les obligations corrélatives sont 
également éteintes et le contrat est résolu de plein droit. » Article 176 du code civil: « Si 
l’exécution en nature devient impossible, le débiteur est condamné à réparer le préjudice subi 
du fait de !’inexécution de son obligation, à moins qu’il ne soit établi que l’impossibilité de 
l’exécution provient d’une cause qui ne peut lui être imputée. Il en est de même, en cas de 
retard dans l’exécution de son obligation.
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- fait peser sur le consom m ateur des ob liga tions qui re lèv en t norm alem ent 

de sa responsabilité.

Dans l ’éventualité de l ’existence d ’une c lause  abusive , le législateur 

veille à  ce que les intérêts de l ’adhéren t so ien t sauvegardés. L’équ ilib re  rompu 

doit être rétabli. Les m oyens pour ce faire  consisten t dans le d ro it commun 

à  m odifier la clause abusive ou à  la  rendre  sans effe t à  1’ég ard  de lad h éren t 

qui est dispensé de l’exécuter. N ous re lèverons à ce su je t que  les sanctions 

attachées aux clauses abusives ne son t pas c la irem en t a rrê tées dans la loi 

relative aux pratiques com m erciales. N ous pouvons cep en d an t déduire des 

dispositions de l ’article 30 de la loi re la tive  aux  p ra tiq u es  com m ercia les , que 

la sanction encoum e devrait log iquem ent ê tre  la nu llité  de la  c lause  abusive, le 

législateur y affirm ant, « l ’in terd iction  de l ’usage, dans les d ifféren ts  types de 

contrats, de certaines clauses considérées com m e abusives. » A  l ’évidence, le 

contrat dem eure valide, son exécu tion  n ’est pas rem ise  en  cause  p a r l ’existence 

de la clause abusive ؛ seule cette dern ière  en  e s t ex tra ite , c a r illic ite . En outre-, 

dans le droit de la consom m ation , l ’ag en t économ ique  qui a inséré  des clauses 

abusives dans le contrat engage sa responsab ilité  pénale .42

A u contraire, l ’artic le  110 du  code c iv il p rév o it d eux  effe ts à  l ’existence 

d ’une clause abusive dans le co n tta t d ’ad h ésio n  : so it m od ifier la  clause en 

question, soit en  d ispenser la  partie  adhéren te . C es sanctions o c tro ien t a u ju g e  

un véritable pouvo ir de p ro tec tion  de l ’adhéren t.

Il est cependant à dép lo rer que les d ispositions re la tives au x  clauses 

abusives dans le con tra t de consom m ation  ne v isen t que le con tra t de 

vente. N éanm oins, ces c lauses peuven t ex iste r aussi dans d ’au tres contrats 

de consom m ation. A  ce t égard , la  gén éra lisa tio n  de la théorie  des clauses 

42 -Article 38 de la loi du 23 juin 2004 sur les pratiques c.mmerciales.
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l - ï -C o n d ons relatives à 1’évènem؛t؛ ent. L’évènem ent doit être 

im prévisib le, gén éra l et exceptionnel

L’im prévisibilité de 1’évènem ent qui affecte l’obligation du débiteur est 

une condition essentielle pour l’application de l ’article 107-3. La question 

s ’est posée de savoir si cet élém ent constittie « le critérium d’application de 

la théorie ? N ’est - i l  pas plutôt la projection du principe de l’autonomie de la 

volonté, cette fois sur le plan de la mise en œuvre de « l ’im prévision» pour 

camoufler la réalité qui exige la substitution d ’un contenu légal et objectif des 

obligations contractuelles au contenu volontaire ? »47

Traditionnellem ent, on distingue enfle l’imprévisibilité de 1’évènement 

de celle des effets de cet évènement. Les avis sont partagés sur ce point. 

Pour certains auteurs, c ’est l ’im prévisibilité de 1’évènement qui est encause48 

Pour d ’autres, l’im prévisibilité concerne les effets de 1’évènement plus que 

1’évènement lui-m êm e, parce qu ’il doit exister un lien entre 1’évènement et 

l’obligation en ٩uestion.49 Sur le plan pratique, la Cour Suprême a jugé dans 

un arrêt du 10 octobre 1993 que la fermeture d ’un marché aux bestiaux pour 

cause d ’épizootie constituait un évènem ent imprévisible et exceptionnel qui 

commande la révision du contrat pour cause d ’imprévision. Comme elle a 

écarté l ’application de la théorie de l ’imprévision enjugeant que les c.onditions 

sécuritaires et l ’état d ’urgence c.onjugués à la dévaluation du dinar ne peuvent 

justifier !’application de la théorie de l ’imprévision.50

47- El -  Gammal (M.M ؛) : L’adaptation du contrat aux circonstances économiques. LGDJ 
1967, P.229.
48- Filali (A) op. cit. p374. Fadli (D) : La théorie générale des obligations. 2007, P. 130.
49- Bencheneb (A) op. cit. P. 87.
50- Cour Suprême, chambre civile, arrêt non publié du 9- 06- 1999. Cour Suprême, chambre 
foncière, arrêt du 24 octobre 1999, La revue judiciaire, 1999, P. 95.
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leur d é c is i.n , de prendre en considéra tion  le tem ps e t les c irconstances pour 

m odifier les conventions des parties. »45 E n  m atière  c iv ile , la jurisprudence 

française a refitsé d ’envisager un p rinc ipe  de rév is ion  du c.ontrat pour 

im prévision, con tra irem ent à  la ju risp ru d en ce  ad m in is tra tiv e  française. Elle 

ne pourrait invoquer pour s ’en  soustraire, le fa it que son ob ligation  soit 

devenue excessivem ent onéreuse, de façon  à m en ace r le d éb iteu r d ’une perte 

exorbitante.

Le code civil a lgérien  a consacré  la  théo rie  de l ’im p rév is io n  dans son 

article 107 alinéa 3 : « ...lo rsq u e , p a r su ite  d ’év èn em en ts  exceptionnels, 

im prévisibles et ayan t un  caractère  de généralité , l ’ex écu tio n  de l ’obligation 

contractuelle, sans deven ir im possib le , dev ien t ex cessiv em en t onéreuse, de 

façon à  m enacer le déb iteu r d ’une  perte  exo rb itan te , le ju g e  peu t, suivant 

les c irconstances et après avo ir p ris  en  co n sid é ra tio n  les in térê ts  des parties, 

réduire, dans une m esure ra isonnab le , l ’o b lig a tio n  d ev en u e  excessive . Toute 

convention contraire  est nulle .»  C ette  d isp o sitio n  rep ren d  1’a lin éa  2 de  l ’article 

147 du code civil égyp tien .46  La p ro tec tio n  du  d éb iteu r qui se concrétise  par 

l ’adaptation du con tra t (2) est subo rdonnée  à  l ’ex ig en ce  de cond itions  bien 

précises (1).

1 - L’artic le  107- 3 du code civ il ex ige  la réun ion  de  quatre  conditions, 

pour perm ettre  la rem ise  en  cause  du  co n ten u  du  co n tra t p a r  l ’in terven tion  du 

Juge.

-Trois cond itions son t re la tiv es  à  1’év èn em en t qu i .iustifie la révision 

la quatrièm ذ (1-1) e in téresse  l ’e ffe t de cet év èn em en t su r l ’ob liga tion  du 

débiteur (1-2).

45- DP 1876, 1, 195.) ( Terré (F), Simler (P) et Lequette (Y) ; op. cit. P.468.
46- Terki (N) :L’imprévision et le contrat international dans le code civil algérien : DPCI 
1982, p.l
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réunion des conditions énum érées par le législateur. Admettre cette probabilité 

revient selon un auteur, à rem ettre en cause le caractère d ’ordre public de la 

révision affirmée par .'a rtic le  107.53 Le juge  est obligé d ’adapter le contrat 

chaque fois que les conditions requises sont réunies. Un autre point de vue 

pourrait être soutenu. Le juge apprécie la nécessité ou non de remodeler 

le contenu du contrat, les critères pour ce faire, sont « les circonstances et 

l’intérêt des parties ». Si la décision du tribunal va dans le sens d ’une révision, 

par quel m écanism e ju rid ique sera réalisée la  révision ?

Le juge  intervient, pour « réduire, dans une mesure raisonnable, 

l’obligation devenue excessive. » La clarté du texte est telle qu ’on ne peut 

souscrire à l’idée de la résiliation du contrat, du sursis à exécution du contrat 

ou de l’augm entation de l ’obligation du créancier.54

Le législateur veut au nom  de la sécurité des transactions et de la justice 

contractuelle, assurer la survie du contrat. Il s ’agit égalem ent et avant tout de 

pennettre au débiteur, devenu par la force des évènem ents imprévisibles, le 

contractant faible, de pouvoir assum er son obligation.

En conclusion à cette éttide qui est loin d ’être exhaustive, nous relèverons 

que la volonté de pro téger le contractant feible induit un double effet. Le contrat 

doit d ’abord répondre aux conditions de validité édictée.s par la loi. Cette 

validité étant ac-quise, il n ’a pas pour autant une force absolue, une autonoittie 

définitivement incontestable. Il dem eure exposé tout au long de son existence 

au risque d ’être rem is en cause s ’il com prom et l’intérêt commun, car « c ’est 

au nom de la liberté  contractuelle que bien des abus ont été commis. »

La fiabilité et la sécurité jurid iques sont recherchées dans les rapports 

économiques. L a réalisa tion  de ces objectifs ne passe pas forcément par le

53- Bencheneb (A) : op. cit. P.89.
54- Hassanine (M), op. cit. P. 66.
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-L a généralité  de 1’évènem en t sign ifie  que !؟é v én em en t d o it p rodu ire  un 

effet sur l ’ensem ble de la sphère  éco n o m iq u e  e t ne  pas c o n ce rn e r seulem ent 

la  relation  contractuelle  en cause.

- En tro isièm e lieu, 1’évènem en t do it ê tre  ex cep tio n n e l, qu i survient 

rarem ent.

2 -l-L a q u a tr iè m e c o n d itio n  po u r que la th éo rie  de l ’im p rév is io n  s ’applique 

est re lative aux  effets p rodu its  par 1’év èn em en t su r l ’ob lig a tio n . C elle -c i doit 

deven ir excessivem ent onéreuse.. C et effe t est à  ap p réc ie r de m an iè re  négative, 

en é lim inan t l ’im possib ilité  qui se trad u it su r le p la n ju r id iq u e  p a r  la  résolution 

du con tra t et positivem en t en  ju g e a n t de 1’on éro sité  de l ’ob lig a tio n . L e critère 

pour ce faire consiste  en !.’ex istence d ’un  risq u e  de p e rte  éco n o m iq u e  pour le 

débiteur. Ce dern ier do it être m enacé  d ’une  perte  exo rb itan te . M ais  com m ent 

apprécier ce risque ? Le ju g e  do it —il le fa ire  o b jec tiv em en t, p a r rappo rt au 

standard  du bon  père de fam ille  ou  su b jec tiv em en t en  ten an t com te  de la 

s itu a tio n é c o n o m iq u e d u d é b ite u re n q u e s tio n ? L à e n c o re ,le sa v is so n tp a r ta g é s . 

L’excessive onérosité  s ’apprécie  selon  certa in s au teu rs  o b jec tiv em en t, car 

seul le critère o b jec tif  réa lise  la ju s tic e  con tractue lle .51  : A lo rs  que d ’autres, à 

ju s te  titre, suggèren t que so it u tilisé  le critè re  sub jec tif.52  II s ’ag it p o u r le juge  

de rééqu ilib rer à  titre  excep tionnel les p resta tio n s  co n trac tu e lle s  qu i on t été 

affectées p a r des évènem ents  im prév isib les. M ais  quelles  so n t les m odalités 

d ’adaptation  du  con tra t aux  nouvelles  c irco n stan ces  ?

2 - M o d a lité s  d e  r é v is io n  du  c o n tr a t

L’article 107 a linéa  tro is oc tro ie  au  ju g e  un  large p o u v o ir en  m atière  de 

révision. A  la lecture du  tex te , on  serait ten té  d ’affim rer que c ’est au  ju g e  que 

revient le pouvo ir décisionnel d ’ad ap te r ou  non  le con tra t e t c-e, m alg ré  la

51- Filali (A) ٠ p. cit. P.377. Hassanine (M) : op. cit. P. 64.
52- Bencheneb (A) : op. cit.p.88.
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